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Qu’elles réservent un apparte-
ment sur Airbnb, localisent leurs 
amis sur Snapchat ou commandent 
leur dîner avec DoorDash, plus de 
350 millions de personnes utilisent 
déjà sans le savoir les cartes de 
Mapbox. Ces dernières années, la 
start-up américaine est ainsi deve-
nue un véritable rival de Google 
dans ce domaine. Et elle rêve de 
bousculer encore davantage le 
géant du Web, notamment sur la 
navigation des voitures sans 
conducteur.

Mi-octobre, Mapbox s’est donné 
les moyens de ses ambitions en 
finalisant une importante levée de 
fonds, d’un montant de 164 millions 
de dollars (165,5 millions de francs). 
Cette somme, qui vient s’ajouter 
aux 63  millions récoltés par le 
passé, provient essentiellement du 
Vision Fund, le fonds d’investisse-
ment de 100 milliards de dollars 
lancé à l’initiative du groupe inter-
net japonais Softbank. Avec ces 
capitaux supplémentaires, la 
société «change de braquet», se 
félicite Eric Gundersen, son fonda-
teur et patron.

Lancée en 2010 à Washington, 
Mapbox s’est d’abord destinée aux 
organisations caritatives et aux 
agences gouvernementales améri-
caines. Depuis, la plateforme s’est 
ouverte aux entreprises. Elle reven-
dique plus de 900  000  déve-
loppeurs, qui peuvent intégrer des 
cartes et des systèmes de navigation 
sur des sites internet, des applica-
tions mobiles ou des outils pour les 
professionnels.

Prix similaires à ceux de Google
IBM, Mastercard, National Geo-

graphic ou encore la Banque mon-
diale font aussi partie de ses 
clients. Ils sont facturés selon le 
trafic généré sur leurs services. Les 
prix affichés par Mapbox sont simi-
laires à ceux de Google – cela ne 
concerne pas nécessairement les 
grands comptes, dont les tarifs, 
négociés, ne sont pas publics.

Pour se distinguer, la start-up mise 
sur ses options poussées de person-
nalisation, qui permettent de modi-
fier chaque aspect graphique. Mais 
ses cartes, basées sur le projet libre 
OpenStreetMap, sont moins riches 

que celles de son rival. Ainsi, si elle 
compte des clients prestigieux, 
majoritairement aux Etats-Unis, 
Mapbox reste encore loin de Google 
Maps, utilisé notamment par Uber 
ou par les principaux sites de réser-
vation hôtelière, comme Booking.
com et Hotels.com.

Avec ses nouveaux moyens, 
Mapbox espère accélérer son déve-
loppement en Europe et en Asie. 
Mais pas seulement. «Si ces fonds 
ne modifient pas les fondamentaux 
de notre activité, ils changent ce 
que nous allons pouvoir réaliser, en 
nous permettant de renforcer nos 
équipes et de bâtir plus rapide-
ment», assure Eric Gundersen.

Cap sur les jeux vidéo  
et la voiture autonome

Dans un premier temps, la société 
entend ainsi investir pour conce-
voir de nouveaux outils destinés aux 
développeurs d’applications et de 
jeux vidéo en réalité virtuelle ou en 
réalité augmentée. Cette dernière 
technologie, popularisée l’an passé 
par le jeu Pokémon Go, qui utilisait 
Google Maps, est aujourd’hui mise 
en avant par Apple, Google, Face-
book ou encore Snapchat.

Mapbox souhaite aussi se renfor-
cer sur le marché automobile. 
Depuis l’an passé, Mapbox propose 
déjà ses cartes et son système de 
navigation aux constructeurs. Elle 
espère par la suite équiper les 
futurs véhicules autonomes. Sa 
dernière levée de fonds va lui per-
mettre «d’investir dans l’intelli-
gence artificielle et la reconnais-
sance visuelle», explique son 
patron.

Début novembre, elle a ainsi 
racheté la start-up biélorusse Map-
data, spécialisée dans la réalité 
augmentée, pour un montant tenu 
secret, a indiqué le site TechCrunch. 
Mais la concurrence sera féroce. En 
plus de Google, Here (l’ancienne 
filiale de Nokia rachetée l’an passé 
par un consortium de construc-
teurs allemands) ou encore la 
start-up DeepMap partagent les 
mêmes ambitions. n

TECHNOLIGIE �La société amé-
ricaine, spécialisée dans la car-
to g ra p h i e ,  v i e nt  d e  le ve r 
164 millions de dollars

Mapbox ambitionne de 
rivaliser avec Google Maps

DEJAN NIKOLIC
t @DejNikolic

EasyCare Academy (ECA) espère doper 
l’économie des seniors. Un marché mon-
dial pour l’heure estimé à plus de 
1700 milliards de francs. L’entité fondée 
l’été dernier par des anciens de Nestlé a 
choisi Genève pour déployer sa stratégie, 
qui consiste à aider les personnes âgées 
à vivre plus longtemps de manière auto-
nome. Et, ainsi, conserver leur indépen-
dance financière.

ECA est une edtech (start-up de tech-
nologies éducatives). Elle commercialise 
notamment des programmes de forma-
tion en matière de soins destinés aux 
populations vieillissantes. C’est le chaî-
non manquant entre le pouvoir d’achat 
des retraités et leur faculté à s’en servir. 
«Notre marché étant absolument 
garanti, nous sommes davantage une 
entreprise en phase d’hypercroissance 
[scale-up, ndlr] assurée et durable, 
qu’une société en démarrage, dont le 
modèle d’affaire est caractérisé par l’in-
certitude», souligne son cofondateur 
Peter Nicholson, vétéran des industries 
de la santé et de la biopharmaceutique 
depuis vingt-cinq ans.

Le tsunami gris
A en croire l’Organisation mondiale de 

la santé (OMS), la population mondiale 
de plus de 60 ans dépassera le milliard 
d’individus à l’horizon 2020. 

Concrètement, ECA évalue les besoins 
individuels des personnes âgées, via un 
questionnaire adossé aux technologies 
numériques. Son programme en ligne, 
combiné à des modules pratiques, per-
met aussi à des non-spécialistes de la 
santé – mais pas uniquement – de se 
former dans l’accompagnement des 
aînés. Le prix des cours s’échelonne 
d’environ 40  francs à moins de 
1000 francs, selon le niveau de perfec-
tionnement désiré. Il s’agit d’un modèle 
progressif, que l’entreprise genevoise a 
baptisé Respond 4.0, censé réduire les 
coûts de la santé. Le phénomène des 
papys-boomers, couplé à une prise en 
charge médicale parfois trop prompte 
coûte en effet cher aux collectivités 
publiques, qui paient plus de la moitié 
de la facture hospitalière.

«Le canton de Genève se réjouit de l’ar-
rivée d’ECA qui choisit de s’implanter 
au cœur d’un écosystème où se côtoient 

organisations internationales et entre-
prises dans le domaine de la santé. ECA 
est un acteur qui renforce le pôle de la 
Silver Economy, de la formation et de la 
durabilité», relève Pierre Maudet, 
ministre genevois en charge de l’Econo-
mie. Et Vincent Subilia, directeur géné-
ral adjoint à la Chambre de commerce, 

d’industrie et des services de Genève 
(CCIG), d’ajouter: «Nous sommes face à 
un projet correspondant au biotope du 
bout du Léman et à la mue qu’il est en 
train d’accomplir. Je rencontre énormé-
ment de start-up, plus ou moins promet-
teuses, mais nous sommes là véritable-
ment en présence d’une perle, à la 
frontière entre des domaines clés.»

Vincent Subilia a fortement contribué 
à attirer l’ECA à Genève. Selon lui, la 
présence d’une Health Valley helvétique, 
adossée à un bassin d’expertise de 
renommée mondiale (Campus Biotech, 
Hôpitaux universitaires de Genève, alma 

mater genevoise, etc.) a pesé lourd dans 
le choix d’implantation de cette edtech.

L’ECA, qui a pris ses quartiers chez 
Spaces, les bureaux de travail partagé 
des Quais de l’Ile, emploie pour l’heure 
22 salariés. «Nous devons engager 
jusqu’à dix personnes supplémentaires 
d’ici à la fin de cette année. Et nous 
devrions atteindre les 100 collaborateurs 
d’ici à décembre 2018», indique Peter 
Nicholson, qui prévoit aussi d’ouvrir à 
terme des bureaux à Boston, à Los Ange-
les et au Royaume-Uni.

Première pierre angulaire
La nouvelle edtech genevoise dispose 

déjà d’une antenne à Pékin. Elle a 
annoncé ce lundi la signature d’un 
contrat inédit avec l’Association chinoise 
de gérontologie et de gériatrie, pour 
développer son produit dans l’Empire 
du Milieu. «La Chine est un pays qui, en 
raison de son ancienne politique de l’en-
fant unique, se retrouve dans une situa-
tion ou les jeunes doivent à présent 
s’occuper seuls de plusieurs aînés. Ils 
ont besoin d’aide de tiers bien formés 
pour les épauler», estime Peter Nichol-
son.

ECA assure que sa méthode a été 
éprouvée sur le terrain et validée scien-
tifiquement par plus de 90 publications 
scientifiques. Ses cours sont en passe 
d’être définitivement validés par l’Asso-
ciation mondiale de gériatrie et de géron-
tologie aux Etats-Unis, ainsi que le 
Conseil international des infirmières à 
Genève, une fédération réunissant 
quelque 24 millions de professionnels 
de la santé à travers la planète. n

Genève veut jouer un rôle pivot 
dans l’économie des seniors
INNOVATION �EasyCare Academy a 
installé son siège au bout du Léman. 
Cette edtech spécialisée dans les soins 
aux personnes âgées vient de signer un 
contrat avec la Chine, un marché de plus 
de 230 millions de clients potentiels

La justice interdit 
Uber en Israël
La justice 
israélienne  
a interdit lundi  
le service de 
covoiturage du 
groupe américain 
Uber, récemment 
lancé dans le pays 
via une 
application, en 
raison de 
problèmes liés à 
l’assurance des 
passagers. Ce 
jugement fait 
suite à une plainte 
du syndicat des 
chauffeurs de taxi 
et de GetTaxi, une 
compagnie de 
taxis utilisant une 
application sur 
téléphone mobile. 
«Nous mettons fin 
à nos [services] 
pilotes UberNight 
et UberDay, mais 
nous continuons à 
proposer UberTaxi 
en Israël», a 
indiqué lundi une 
porte-parole de la 
société. AFP

MAIS ENCORE

EasyCare Academy commercialise notamment des programmes de formation en matière de soins 
destinés aux populations vieillissantes. (WESTEND61)

Le programme en ligne 
d’EasyCare Academy, 
combiné à des modules 
pratiques, permet aussi 
à des non-spécialistes 
de la santé de se former 
dans l’accompagnement 
des aînés

Pour se distinguer, 
la start-up mise 
sur ses options 
poussées de 
personnalisation
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CONCOURS

Délai de participation : mercredi 29 novembre à 23h
Conditions sous www.tdg.ch/concours

PAR INTERNET
www.tdg.ch/concoursPAR SMS (Fr. 1.50/sms)

Tapez TDG CODE10
Envoyez le message au numéro 8000

PARTELEPHONE
(Fr. 1.50 l’appel) 0901 02 0000 :
CODE 10

GAGNEZ
10x2 invitations

pour le spectacle

GAGNEZ
10x2 invitations

pour le spectacle
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Hommage

La journaliste Ariane Ferrier s’est éteinte

se multiplient. «Ariane est partie 
sereine, entourée par une famille 
aimante et libérée de ce putain de 
crabe et de ses souffrances. Paix à 
son âme si belle», écrit Cyrille Sch-
nyder-Masmejan, responsable 
culturelle à Onex. «Son espièglerie
et sa grâce resteront dans notre 
mémoire. À toujours Ariane», 
ajoute une amie d’enfance, Isabel 
Garcia-Gill.

Ses filles chéries, Mathilde et
Juliane, ont fortement influencé
son rapport à l’ordinateur. «Son
écran est une machine à émo-
tions: elle regarde des vidéos rock
à fond pour la vibration, des musi-
ques atrocement sentimentales
pour la sensation. Elle aime les
trucs qui font marrer les filles, les
«lolcat» pour craquer, les bons
mots pour s’amuser», relevait une

émission de la RTS qui lui avait été
consacrée en 2013.

Sur le réseau comme dans la
vie, Ariane prenait le parti de la
distance et de la légèreté. Par élé-
gance. Par excès de gravité.
L’auteure de ces lignes a elle-
même vite ressenti cette dualité
qui l’animait. Nous nous sommes
rencontrées à la fin des années 80.
Nous rêvions toutes les deux de

journalisme. Et comme tremplin,
Éric Lehmann, alors rédacteur en
chef de La Suisse, avait choisi,
pour nous tester, de nous confier
le supplément du Salon des arts
ménagers. Il fallait oser! Elle m’ap-
pelait déjà Bézaguet. C’était sa fa-
çon virile à elle, si femme, de té-
moigner son amitié.

Joint par téléphone à Moscou,
où il réside aujourd’hui, Éric Leh-
mann se souvient, très ému, de sa
première rencontre avec sa future
collaboratrice: «Elle était arrivée
élégamment vêtue, avec un gros
sparadrap sur le nez. Elle m’avait
dit qu’elle n’avait pas de diplôme,
qu’elle avait été «G.O.» au Club
Med et qu’elle avait terriblement
envie de faire du journalisme. Elle
était désarmante de spontanéité.»
Les débuts ne furent toutefois pas
faciles. La «duchesse», comme
certains l’appelaient affectueuse-
ment, avait sa tronche. Et ses al-
lergies, notamment face à l’injus-
tice. Et puis la dame, issue d’une
famille de banquiers, sortait de la
haute, comme on dit. «On a cor-
respondu par SMS ces derniers
mois. Elle me parlait de ses souve-
nirs d’enfance à Cara, proche du
domaine de la Gara, où j’ai moi-
même grandi», rapporte l’écri-
vaine reporter Laurence Deonna.
Cette petite goutte bourgeoise qui
coulait dans ses veines, Éric Leh-
mann l’a magnifiée pour mener
Ariane vers le succès. Finies les
manifestations populaires à Pa-

lexpo… place aux fameux Potins
d’Ariane Ferrier, qui ont fait un
temps le bonheur de La Suisse.
«Elle s’exprimait avec aisance,
note Éric Lehmann. Un jour, je lui
ai dit: «Écrivez comme vous par-
lez.» Et c’était parti…»

«Dernières fois goûteuses»
«Tu l’entends parler quand tu la
lis. Drôle et touchant à la fois»,
abonde Mélanie Chappuis. L’écri-
vaine genevoise a rédigé la pré-
face de La dernière gorgée de bière,
testament d’Ariane… en librairie
dès demain! Ultime surprise de la
cheffe Ferrier.

«Ce livre est un récit de voyage:
la traversée du cancer sans escale.
Mais pas d’un voyage en solitaire.
Il y a mes aimés: mes filles, mon
petit-fils, le père de mes enfants,
ma sœur, mes frères. Mes amis.
Mes potes.» Paroles d’Ariane. Qui
n’oublie pas les infirmières, les
chirurgiens, les oncologues. Les
patients. Les inconnus croisés.
«C’est un récit de cancer, mais il y
a des rires, de la bouffe et du ver-
nis à ongles rouge. Ce constat, en-
fin: si les premières fois sont inou-
bliables, les dernières peuvent
être intenses et goûteuses aussi.»
Tous ceux qui ont accompagné
Ariane dans sa dernière tranche
de vie confirment. «La grande
classe! Jusqu’au bout, elle a piqué
des fous rires qui nous empê-
chaient de pleurer», conclut Méla-
nie Chappuis.

Belle, drôle et piquante à la fois, 
avec un charisme et une classe na-
turelle qui attiraient tous les re-
gards. Journaliste dans quantité de
médias romands, chroniqueuse, 
comédienne, présentatrice de 
l’émission de cinéma Box Office 
entre 1997 et 2001… Maman, 
grand-mère, amante et amie, sur-
tout. Ariane Ferrier a vécu mille 
vies, façon TGV. Car son étoile 
vient de s’éteindre. Brutalement 
et cruellement. Elle avait 59 ans.

«Élégante jusqu’au bout. Jus-
que dans ses adieux», commente 
sur Facebook la politicienne Ma-
gali Orsini. En référence au der-
nier message posté par Ariane la 
semaine dernière: «Je vous aime 
tous. Je suis en train de mourir.»

«Putain de crabe»
Force et fragilité à la fois. Tout 
Ariane. Une passionnée qui était 
devenue une internaute assidue. 
Et la Toile le lui rend bien au-
jourd’hui, alors que les hommages

Figure des médias 
romands, cette 
femme piquante 
et sensible raconte 
sa maladie dans un 
livre testament qui 
paraît mercredi
Laurence Bézaguet

Elle avait du chien et de la gouaille. Écorchée vive aussi, elle traquait l’injustice. SALVATORE DI NOLFI

La photo décryptée

Maladie de la langue bleue Un chameau, deux lamas (dont un prénommé «Serge») et deux chèvres. Telle est 
la ménagerie qui a trouvé refuge à Animaux Secours, situé à Arthaz-Pont-Notre-Dame. Présidente de l’associa-
tion haut-savoyarde, Janine Vogler explique: «Il y a actuellement un risque sanitaire en Haute-Savoie.» Un cas de 
fièvre catarrhale ovine, ou maladie de la langue bleue, a en effet été détecté le 6 novembre. Un veau né à Orcier a 
été abattu le lendemain. Depuis, trois autres cas (à Lully, Lucinges et Bogève) ont été décelés. La préfecture a 
interdit les déplacements d’animaux dans un périmètre de 20 km autour des foyers. «Un cirque s’est retrouvé 
bloqué à Armoy», indique Janine Vogler. D’où le fait que ses animaux soient hébergés à Arthaz, en attendant la 
levée des mesures sanitaires. MARIE PRIEUR/LUCIEN FORTUNATI

En bref

Record pour le 
Samedi du partage
Solidarité Plus de 166 tonnes de
denrées alimentaires non périssa-
bles et de produits d’hygiène de
base ont été récoltées le week-end
passé, indiquent les organisateurs
du Samedi du partage dans un
communiqué, félicitant les Gene-
vois pour leur générosité. Ils souli-
gnent que grâce à cela, le cap des
300 tonnes récoltées dans l’année
(306 exactement) a été franchi
pour la première fois. Plus d’un
millier de bénévoles se sont re-
layés pour informer les clients et
recueillir les dons dans les 75 ma-
gasins participant à l’opération
vendredi et samedi. X.L.

103 conducteurs 
diplômés aux TPG
Transport 103 collaborateurs des
TPG ont reçu un certificat de for-
mation continue de conducteur
en transport public. Cette forma-
tion n’existait pas avant la fin de
2015. Près de 200 conducteurs
l’ont obtenue depuis (plus de 15%
des personnes à la conduite). Uni-
que en Suisse selon les TPG, ce
programme accompagne l’évolu-
tion du métier, le conducteur
étant passé du rôle de chauffeur à
celui «d’agent commercial de con-
duite». La différence? Il dispose
aujourd’hui «de compétences
liées à la clientèle et la gestion des
risques et des conflits.» S.D.

Journée mondiale 
contre le sida
Prévention Eliminer le VIH
comme menace de santé publique
devrait être possible dans la pro-
chaine décennie. Mais la pandé-
mie reste une réalité: en Suisse,
500 personnes découvrent leur
séropositivité chaque année. Le
1er décembre, des stands d’infor-
mation et des tests de dépistage
anonymes seront proposés aux
HUG entre 9 h et 16 h. Le Musée
international de la Croix-Rouge et
du Croissant-Rouge, où une expo-
sition sur le sida est visible jus-
qu’au 7 janvier, propose de discu-
ter de la maladie avec des person-
nes qui en sont touchées. S.D.
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direction
Kian Soltani
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Orchestre de
ChambredeLausanne
SAARIHAO
Nymphéa Reflection, pour orchestre à cordes

TCHAÏKOVSKI
Variations sur un thème rococo,
pour violoncelle et orchestre op. 33

MOZART
Symphonie No 39 enmi bémolmajeur KV 543
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Justice

Une banquière privée volait des 
clients pour en enrichir d’autres

tournements avaient déjà com-
mencé chez UBS. Mais cette der-
nière banque n’a pas porté
plainte.

Chez Bordier, la nouvelle
sous-directrice avait le droit
d’acheter et de vendre les titres fi-
gurant au portefeuille de ses
clients, en respectant leur profil
et la stratégie de la banque. Mais
elle n’avait pas le droit de sortir de
l’argent de leur compte.

Du coup, elle s’est mise à imi-
ter les signatures. Le procureur
note «l’ampleur extraordinaire
du nombre de faux» ainsi que
«l’ampleur de ses dons aux riches
infortunés». «Si un client subis-
sait une perte, rien n’obligeait la
prévenue à le rembourser avec
les deniers d’un autre.» Il réclame
trois ans de prison, dont six mois
ferme, pour abus de confiance,

gestion déloyale et faux dans les
titres. Le pire, pour lui, est de
constater que les principales vic-
times étaient les plus fidèles
clients de l’accusée. Ceux qui, de
surcroît, lui faisaient des dons.

Chute d’une flambeuse
«Ces clients qui vous arrosent de
cadeaux sont ceux que vous plu-
mez le plus. Pourquoi?» de-
mande une juge. La prévenue ad-
met qu’en dehors de son salaire,
elle recevait des milliers de francs
de ses clients et amis. Elle ne s’ex-
plique pas son comportement.
Elle évoque «un marché extrême-
ment volatile», «une fiscalité qui a
changé» ou encore «le secret fis-
cal qui a disparu». Et conclut: «Il
fallait un choix différent de straté-
gie et de placement que je n’ai pas
trouvé. J’ai dû chercher ailleurs.»

Combien de clients ont bénéficié
des détournements? De 20 à 30,
selon elle. Mais le représentant de
la banque souligne que l’établis-
sement n’en a trouvé qu’un seul.

Quant aux faux et aux monta-
ges, la prévenue explique que
«c’était plutôt facile de les faire,
trop facile…» Son avocate, Me
Lisa Locca, souligne le manque
de contrôle de la part de la ban-
que qui, après cette mésaven-
ture, a modifié sa manière de
fonctionner. «La période pénale
est extrêmement longue, pour-
quoi n’avez-vous pas arrêté?» lui
demande Me Assaël. «J’ai telle-
ment regretté que j’en suis tom-
bée malade», répond la prévenue
en pleurant.

Burn-out, problèmes d’alcool,
opération chirurgicale, il est vrai
que cette ex-flambeuse est au-

jourd’hui dans un piteux état.
«Une demande d’AI est en cours,
je vis de l’aide sociale.» Me Assaël
souligne tout de même que «du-
rant dix ans, elle a trompé ses em-
ployeurs et ses clients. On n’est
pas dans le braquage à l’explosif
mais dans la dentelle de Saint-
Gall.»

Excellentes évaluations
Quant aux critiques de la préve-
nue à l’égard de la banque, l’avo-
cat les rejette en bloc. L’établisse-
ment ne fixait pas des objectifs ir-
réalistes à ses collaborateurs et ne
les maltraitait pas. L’avocat pro-
duit les formulaires d’évaluation
annuelle. La banque se montre
dithyrambique au sujet de l’accu-
sée et cette dernière semble en-
chantée du comportement de sa
hiérarchie. Verdict aujourd’hui.

Une banquière de 48 ans est ju-
gée par le Tribunal correctionnel
pour avoir détourné près de
1,5 million (entre 2009 et 2013) au
préjudice de la banque Bordier &
Cie. «Je crois que je me suis laissé
déborder, dit-elle. La pression fis-
cale, la pression des chiffres et
des marchés… Un collègue a été
licencié parce qu’il n’arrivait pas
à atteindre les objectifs fixés par
la banque.»

Cette ex-sous-directrice ne
voulait pas perdre la face par rap-
port à la banque et aux clients.
Alors si l’un d’eux perdait de l’ar-
gent par sa faute, elle le rembour-
sait avec l’argent d’un autre.

Les riches infortunés
Ne gardait-elle rien pour elle? Elle
jure que non. Mais le procureur
Frédéric Scheidegger ne la croit
pas. Il constate «qu’elle semblait
avoir un grand besoin d’argent».
Et que son salaire mensuel de
20 000 francs ne lui suffisait visi-
blement pas. Me Robert Assaël,
avocat de la banque privée, pense
qu’elle a non seulement détourné
de l’argent à son profit mais
qu’elle s’est également constitué
un magot.

Après le Cycle d’orientation, la
prévenue a fait son apprentissage
chez UBS, où elle a gravi les éche-
lons. Elle a accédé à la gestion de
fortune et, en 2009, un chasseur
de têtes lui a proposé une place de
sous-directrice chez Bordier. Elle
a accepté. Ce que son nouvel em-
ployeur ignorait, c’est que les dé-

Elle a détourné 
1,5 million et 
explique ses écarts 
par la pression 
des marchés et 
les objectifs fixés 
par sa banque

Catherine Focas

La prévenue avec son avocate, Me Lisa Locca. Derrière elles, Me Robert Assaël, conseil de la banque Bordier. PATRICK TONDEUX

Genève compte deux arrêts
parmi les douze plus périlleux du
pays. Un décompte du Bureau fé-
déral de prévention des accidents
a été publié dimanche par la
SonntagsZeitung. Il montre dans
quelles stations se sont produits
le plus de heurts entre convois
ferroviaires et piétons, de 2010 à
2016. Parmi les douze arrêts les
plus périlleux, six (la moitié) se si-
tuent à Bâle, avec notamment le
triste record national remporté
par sa place de la Gare (dix pié-
tons blessés en six ans, dont deux
grièvement).

Quatre arrêts zurichois et les
deux genevois complètent la
liste. À Genève, il s’agit d’une part
de Plainpalais, que desservent les
lignes 12, 15 et 18. Cinquième site
le plus accidentogène du pays, il a
vu six piétons y être blessés légè-
rement en six ans. En neuvième
place apparaît l’arrêt de Butini, à
la rue de Lausanne, avec quatre
heurts, dont trois qui ont fait des
blessés légers, mais aussi un choc
létal: un adolescent portant des
écouteurs avait payé son inatten-
tion de sa vie, le 28 avril 2015.

Cette inadvertance lors de la
traversée des voies est le cas de fi-
gure le plus typique, relève la
SonntagsZeitung, puisqu’elle ca-
ractérise 77,3% des 361 accidents
recensés. Dans un seul de ces
heurts la responsabilité a été attri-
buée au conducteur du tram. Il
faut à ce titre rappeler que la légis-
lation accorde aux trams une pré-
séance renforcée: ces convois fer-
roviaires ont presque toujours la
priorité sur les autres usagers de
la route.

La faible présence de Genève
dans la liste en comparaison de
Bâle doit être relativisée. Le ré-
seau genevois totalise 33 kilomè-
tres de lignes: c’est à peu près
moitié moins par rapport à celui
de la Cité rhénane. Marc Moulin

La presse alémanique 
révèle les stations les plus 
accidentogènes du pays. 
Plainpalais et Butini sont 
en 5e et 9e position

Une liste des 
arrêts de tram 
risqués en cite 
deux genevois

Il y a eu Carouge à la mi-août.
Bientôt, ce sera au tour de la Ville
de Genève de s’afficher «zone
hors TiSA». Suite à la demande du
Comité Stop TiSA, le Conseil ad-
ministratif a validé, mercredi 8
novembre, la mise en place de
panneaux aux entrées de la loca-
lité indiquant son opposition à
l’Accord sur le commerce des ser-
vices. Négocié entre une cinquan-
taine d’États (dont la Suisse),
TiSA, selon son acronyme an-
glais, vise à la libéralisation des
services publics.

L’accord suscite des inquiétu-
des quant aux conséquences de
cette ouverture des secteurs pu-
blics au privé. «Les communes
suivantes ont voté des résolutions
contre TiSA: la Ville de Genève,
Carouge, Plan-les-Ouates, Pu-
plinge, le Grand-Saconnex et Mei-
nier. À celles-ci s’ajoute le Grand
Conseil du Canton de Genève»,
rappelait au printemps le Comité
Stop TiSA, qui craint ce libéra-
lisme poussé à l’extrême.

Durant l’été, la Cité sarde fran-
chissait un pas supplémentaire
en mettant en place des pan-
neaux «Carouge zone hors TiSA».
Répondant aux sollicitations du

L’Exécutif soutient la mise 
en place des panneaux aux 
entrées de la municipalité

comité, la Ville de Genève s’ap-
prête à lui emboîter le pas. Vali-
dée par l’Exécutif, l’affaire est en-
tre les mains du Département de
l’aménagement et des construc-
tions. «Je fais étudier la possibilité
la moins onéreuse de faire figurer
la position de la Ville sur cette
question, explique le conseiller
administratif Rémy Pagani (EàG).
Cela avait déjà été le cas en 2006,
où des panneaux contre les négo-
ciations dites de l’Accord général
sur le commerce des services
avaient été installés en entrée de
ville.»

Ce qui n’est pas du goût de tout
le monde. Le PDC Guillaume Ba-
razzone s’est opposé à cette me-
sure et tient à le faire savoir. «Il
s’agit de gesticulation militante.
D’abord, on ne peut pas transfor-
mer le mobilier urbain et l’ensem-
ble du domaine public en espace
politique. Si chacun exprime ses
idées sur les panneaux et les lam-
padaires de la Ville, cela va deve-
nir un capharnaüm», lance-t-il.
«Ensuite, en tant qu’Exécutif,
nous devons observer une cer-
taine réserve. De plus, il appar-
tient aux autorités fédérales de se

prononcer sur TiSA, pas à la Ville,
qui n’a aucune compétence en la
matière. Enfin, nous devons aussi
être dignes du statut de ville inter-
nationale qui favorise le dialogue
entre les parties. Cela implique
un devoir de neutralité…»

Selon le magistrat socialiste
Sami Kanaan, c’est justement
pour cette raison que «Genève,
ville hôte de négociations interna-
tionales, se doit de participer au
débat». Il poursuit: «Un panneau
ne va pas changer foncièrement
la donne, mais il participe à la sen-
sibilisation de la population à un
accord qui prévoit la mainmise
du privé sur le public et dont le
processus se déroule dans une
opacité totale. Nous répondons
également à une résolution large-
ment approuvée par le Conseil
municipal.»

Pour rappel, le pavoisement
du pont du Mont-Blanc aux cou-
leurs de «Stop TiSA» en avril avait
suscité une levée de boucliers
d’une partie de la droite munici-
pale. Celle-ci déplorait par la voix
du conseiller municipal PLR Vin-
cent Subilia «une instrumentali-
sation manifeste d’un ouvrage
public à des fins politiques». Et ce,
selon Guillaume Barazzone, «aux
frais du contribuable. Les dra-
peaux et leur mise en place ayant
coûté 5000 francs.» Marie Prieur

La Ville de Genève s’affichera bientôt «zone hors TiSA»

Des drapeaux «Stop TiSA» sur le pont du Mont-Blanc avaient 
fait jaser une partie de la droite municipale en avril. LAURENT GUIRAUD

Et de deux. Après une initiative
«Pour une politique de sécurité
cohérente et responsable à Ge-
nève», le mouvement du député
Éric Stauffer vient d’annoncer le
lancement d’un deuxième texte.
Elle vise à offrir aux résidents ge-
nevois «une caisse d’assurance
maladie et accidents au sens du
droit fédéral, ayant pour mission
de garantir aux personnes domi-
ciliées dans le canton une couver-
ture de soins complète et gra-
tuite», indique le député dans le
journal Le Temps. La gratuité se-
rait toute relative: les dépenses,
qui ne seraient plus financées par
les primes, le seraient par l’im-
pôt. Cette solution est jugée «plus
équitable» par le député, puisque
l’impôt est proportionnel aux re-
venus. Aujourd’hui, les Genevois
paient 1,9 milliard de primes par
an, mais Éric Stauffer espère que
la hausse d’impôt correspon-
dante sera plus basse. M.BN

Le parti d’Éric Stauffer 
annonce le lancement 
d’une initiative pour une 
caisse publique et gratuite

Une initiative 
pour des 
primes payées 
par l’impôt
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